
•pt-o au cl on ri or 

» * > • " * * r-i - i ' lit \ •' "*V • •*' T » ' * r * • '* J - ' • •'•'•3 

ç\>1 1 Visite »\ Luxembourg de X. îhomoon, Ministre des . 
Affaires européennes - séance do travail do la matinée 
du 13 mars l!)7o. 

• ^ . * • • 

Une séance dô travail a eu lieu au Ministères doo . 

Affaires Etrangères pendant la matinée du .13 •* mars. 197o» 

t assistaient au niveau ministériel, du côte* anglais, K« le 

Ministre Thomson et du sôté luxembourgeois . les tfiniatrea 

Yhorn, Buchler et lîart. Les doux délégations ont procédé L 

un larja échange do vues sur les différents problèmes lies 

à l'adhésion du Royaume-Uni à la 

M. Thorneon a aborda tout d'abord les aspects politiques 

de la négociation et notamment la question de la coopération 

politique qui vient de re^a^ner beaucoup en actualité depuis 

la rencontre deo six Hiniçtroa des Affaires étrangères du. 

6 mars dernier à Val Duchesse. 

'i. Thomson déclare que la question rovât.une importance 

primordiale aux yeux du Gouvernement anglais, étant donné $a*a 

certains égards les avantages politiques de l'élargissement 

seront aptes à compenser dans une bonno mesure l'un ou l'autre 

désavantage économique, Une Europe élargie saura en-effet . 

mieux prendro sa responsabilité sur le plan mondial et partant 

regagner la place qui lui est duo. 

Citant le riarac;raphe %$ du communiqué de La Haye, H. lo 

Kinistre Thomson so déclare entièrement d'accord avec les buts 

y énonces. Il insiste cependant sur la cran do valeur que son 

• : > . e . . - . - la a ' c c à t ' à • e tro informé à fur et ù 

' - -c l'évolution dos discussions .";ix„ l.-.no cet ordre 

d'dic-os M. Tao~son po.-;o la question de savoir Ce qui se 

passera on la matière après que les négociations en vue . 

d'adhésion auront débuté. Les vues du .Gouvernement an;;lair, 

lien la matière sont très claires. Il estime que le . r , * / . . 

jdevra être associé aux discussions sur la coopération' 

lofes cette époque, c ' < v \ ~ - ^ I t . 
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plus loin et dcmando que le Royaume-Uni ooit associé concrCte-

-cnt ù 1•élabor ilJon du rapport ûur la coopération politique, 

avant que colui-ci ne ooit sounio aux Pinistroo des Affaires 

f.trs: ree. Le Gouvernement anglais veut fairo une différence 

rhs nette entre la façon dont vont se ù 'rouler les négociations 
• • • i 

«Jcononiiuca et los discussions politiques, r.'il est accepté 

que les uncu seront dos négociations entre la Communauté* et 

les quatre candidats, les discussions eur la coopération poli» 

\\\MQ dovraient ôtro des discussions à sept, M« Thomson ne 

parle pas pour les trois autres candidats mais seulement pour 

la Royaume-Uni. 

lo Ministre Thorn informe son collègue que depuis 

Vil Duchosso la situation on ce domaino a 1 rcment évolué. 

Après un premier échan£e de vues il est apparu que les six 

.nistros no pensent pout-Gtro plus tellement à un rapport 

formol eu ù une ébauche d .un trait4 do coopération .politique, 

M i s se contenteraient en quelque sorte d'une résolution 

qui pourrait être adoptée en juillot, peut-ôtre môme plus tard»' 

Ces travaux en tout cas sont encore dans un stade trop peu. . 

avancé pour pouvoir émettre une opinion définitive, -uoiqu'il 

en soit il est entendu que le ïïoyaume-Cni sera tenu informé 

aussi largement que possible. Thorn informe son .interlocuteur 

qu'actuellement il existe auprès de certains une tendance à 

pourouivre les né, ;ociations à Six et de se limiter h informer 

les candidats. I-oroonnollomont il pense que la négociation 

sur l'élarL -ont devra comprendre la négociation sur la. 

coopération politiquq. Hno chose semble importante, que les 

négociations économiques se torminont en môme tempo que les 

négociations politiques. 

H« Thomson d-clare vouloir éviter tout malentendu en là 
• 

«ati re. Voile pourquoi il a fait L dessein une nette différence 

entre les queutions économiques qui foront l'objot de négocia

tions alors que les iuootion3 politiques no pourraient, aux 

jeux du Gouvernement anglais, donner lieu qu ,\ deo discussions. 

Le Royaume-Uni ne voit en effot pas la nécessité pour la Commu

nauté devoir, pour la coopération politique, une position 

commune comme c*ost le oas en matiùre économique. 

• • . / • • • 



La coopération politiquo devra ôtro traitée entro sept 
* 

j.ays éjaux ot non pas entro la Communauté* et un candidat» 

M. le r.iniotro Thorn ostimo quo cotte attitude rioque 

de «oulovor, au otndo actuel, deo difficultés. Il est apparu 

en offot qu'à Vnl Duchesse les six Ministres des Affairée 
• 

étrangères étaient loin de parler le mômo langua^o. S'il est 

certain qu'on matière de négociation d'adhésion la Communauté 

•\ura une position oommuno, il ost moins certain quolles' 

seront les idées des Six à cet égard en mativré de coopération 

politique. Car à La Haye on n'a pas défini une attitudo pour 

les :. jociationc en matière de coopération politique. La Confé

rence des Chefs d ' e t a t et de Gouvernement s'est bornée à char

ger les Ministres des Affaires Etrangères à lui Caire rapport, 

en matière de coopération politiquo ̂ envue de 1 ' élar0

ri>3i:o~?ont. 

De son avis personnel ceci pourra aboutir rnSme à un rapport 

de carence. De même le communiqué final de La Haye ne prévoit 

nullement la nécessité pour les Six d'avoir pour la coopération 

politique une position commune avant d'associer les anglais 

aux discussions. D'ici à l'échéance de juillet il faut attendre 

l'évolution de la question et voir ce que sera à ce moment 

l'opinion des différente Etats en matière de coopération 

politique. 

Kn pré-once des Ministres Buohler et l'art, nui n'ont 

rejoint la réunion qu'à ce moaiont, M. le Ministre Thomson 

oxjoso l'aiprocho britannique aux négociation*! d'mlhésion. 

Il inuiste sur le fait qu'il n'y a uuonn ohangomont de l'attitu 

do son Couvornr t. Cor»!! 10 par le passé. ïo îtoyaumo-Uni est 

fortement décidé d• ontroprendro ces n•', ,ociationo et de les 

mener bonno fin. confiant par ailleurs que le succès est 

;o:,sible. De toute manière la Grande-Bretagne est fermement 

décidera nouer ces négociations dans un esprit communautaire. 

En plus pour f a ire aboutir les négociations dans les meilleur 

délais r.oesitles. il or oit qu'il 3oit nécessaire do se conce^nt-: 

trer cur les problèmes essentiels et de laisser do côté les 

détails techniques. Il exprime l'espoir que la Communauté 

voit l c 3 choses de la mSme manière. 



Abordant la publication du livra blanc ot loi ê f M H ^ H H 

ont 3uivi aux communes cette publication» , M« Thomson déclare 

eue lo livre blanc no pourrait ôtre considéré comme un acto . 

politique, que c'était simplement un acto d• itffem a t&M||; 

L'opinion parlementaire ot surtout JL* opinion publifpgmjiii | • 

5*eaiont la publication dos données ot la diacuaaion publique 

au Parleront. Selon H» Thomaon lo livro blanc ne pourra pao 

non plus être considère" comme une pooition do négociation» 

Au contraire il le considère comme "the beat and moat honeat 

appraooh tho britioh Governmont ooulQ rnake". Il concède ce

pendant que le contenu du livre blanc a pu donner lieu à des 

appréciations divergontos auprès dos Six, Voilà pourquoi il 

réitère, dans la mesure la plua forme possible, la position 

de son Gouvernement qui n'est autre que la détermination du 

Royaume-Uni d'aboutir à la bonne conclusion des négociations en 

respectant pleinement l'opinion publique "in the full respect 

of public opinion". 

M» Thomson passe ensuite aux problèmes que posent les 

c .estions financières de la Communauté. Faisant allusion au 

rapport général sur les activités de la Communauté, et plus :v\
: , 

particulièrement au fcaGsage ayant trait aux a "rangements inter*» 

venus entre les Six fin décembre I969 en matière de contribution 

au financement de la Communauté, M. Thom3on estime qu'il appar

tient aux négociations de dégager des solutions qui permettent 

que le Royaume-Uni soit mia à contribution, lui aussi, d'une 

manière raisonnable. gf« Thomson fait état de calculs récents . •. 

qui évaluent la contribution anglaise à environ 40 # alors que 

le bénéfice que le Royaume-Uni pourrait en tirer no serait que 

de quelques 18 % Cet état de chose ne saurait être considéré, 

comme un prix équitable (fair price) M. Thomson estime par . 

ailleurs que pour trouver une solution acoeptaldfô '#& la' 

matière une période de transition seule ne m t t I j f t t • * . 

qu'il faudrait s 1 efforcer de trouver d'autres voles ilf Jijttlïi/* 

M, Thomson insiste à nouveau que dans cette matière[é galemetft• ""•' 

le Royaume compte faire preuve #• un esprit :^ù^0iÊ^mÈé^ ^ ' : 

pour aboutir à des so lut iona M m M m « « ^ ^ / . « . • >, M • * ^ . ** ****" owAunonj coru.uir^utaire3• -, O J * 



Abordant la publication du livra blanc ot las d<5bata qui 

ont suivi aux communes cattô publication., M. Thonuon d^claro 

que la livra blanc ne pourrait ôtre considéra conno un acte 

politique, quo o'était simplement un acto d'information. 

L'opinion parlementaire et surtout l'opinion publique exi

geaient la public ali Ûtt doc données ot la discussion publique 

au Parle ,t. Sol on H« Thomson lo livro blanc ne pourra paa 

non plus être con $ro comme une position do négociation. 

Au C traire il le considère comme "tho beat and most honeat 

&ppr*oab tho brit. i Cîovornmcnt couls mako". Il concède co-

rendant que lo contenu du livre blanc a pu donner lieu & des 

pré.»i ;tions divergentes auprès dos Six* Voilà pourquoi il 

re, dans la mosuro la plua ferme possible, la position • 

do son Gouvernement qui n'est autre que la détermination du 

Royaume-Uni d'aboutir à. la bonne conclusion des négociations en 

respectant pleinement l'opinion publique "in the full respect 

of public opinion". 

?!. Thon a on passe ensuite aux problèmes que po.sent les 

questions financières do la Communauté. Faisant allusion au 

rapport général sur los activités de la Communauté, et plus 

particulièrement au passage ayant trait aux arrangements inter-

venus entre l e* Six fin décembre 19^9 en matière do contribution 

au financement do la Communauté, Thomson estime qu'il appar-

tient aux négociations de dégaror des solutions qui permettent 

que le Royaume-Uni soit mis à contribution, lui aussi, d'uno 

manière raisonnable. MU Thomson fait état de calculs récents 

qui évaluent la contribution anglaise à environ 40 '/> alors que 

le bénéfice que le Uoyaume-Uni pourrait en tirer no serait que 

do '̂ uelq 18 y*. Cet état do chose ne saurait être considéré 

comme un prix équitable (fnir price) M. Thomson estime par 

ailleurs quo pour trouver uno solution acceptable en la 

•fctiferi riode de transition seule ne suffira pa3 et 

qu'il faudrait s'efforcer ce trouver d'autrc3 voic3 et moyens. 

y.. Thomson insiste à nouveau quo dans cotte matièro £&al orient 

le toyaumo compte faire preuve d'un esprit communautaire, • 

pour aboutir à deo solutions communautaires. 



K. le Ministre Thorn reprenant la parole, informe 

Wm Thomson que la clé do répartition à laquelle il a oto fait 

allusion ¿tait .limitée dans le temps et ne valait pas pour 

la période finale. 

• 

>!• lo Ministre Kart revenant aux estimations faites par 

le Royauûe-Uni quan* ù. sos contributions et ses rocotteot 

constate q,:e cet état do choses ne tient pas compte'du fait 

que le Royaume-Uni devra nécessairement réorientor so3 courant 

11 ochante. Sa ant que ¿*rand importateur do biens do consoaaj • 

tiont le ::oyauno-Unif en important d'avanta^o de la Communaut,-', 

verra ce raisonnement pour une partie seulement. R« 7hcm:;on 

accepte ce raisonnement pour une partie seulement. Il constate

ra1 il ne résout pa3 le problème de la balance des paiements. 

Il esporo que la Communauté prendra en considération le fait 

que certainement lo fíoyaunc-Uni modifiera ses courants d'échan/je 

ot importera beaucoup de biens de consommation, des six pays.* 

::# Kart rellve encore que les données chiffres du livre blanc . 

se refirent à. la situation actuelle et no tiennent pas çorn; to ; 

de l'évolution et du dynanisme dos Communautés, óae ces facteurs 

peuvent modifier de fond en comble toutes les estimations . • 

présentes. M. ïhomson répond que les autorités anglaises, par 

la force B&ma des choses, ont dû faire usa^e du disponible 

et n font pu faire des projections pour l'avenir. 

MU l 1 Ambassadeur Borschetto apporte, quelques explications 

complémentaires quant H u problème du financement de la poli

tique agricole commune* Il est certain que l'on demandera au 

'^oyaume-TJni d laccepter les principes de la politique agricole 

pour la priado definitivo. Pondant la période transitoire 

il n fest pris exclu cu^n trouvera des arran^ments-spécifiques 

pour le uoyaume-Uni. Il est même possible d^nvisagor une 

r^odo transitoire plus longue que.i;'75 pour ie. Royaur¿o-Uni. . 

... FhoaaOû expoco enfin brièvement ses vues sur quelques 

autres problèmes mineurs, et tout d fabord sur la question de la 

pro cl cure de négociation. :•!• Thomson considère que c fe£t une 

affaire qui ne regarde que les :>ixf tou^ce qu*ii peut demander 

dis lors cat quelle soit aussi" efficace que possibleFoùx* co 

,ui est des problèmes in3i tutic^nol.u,, 'Jhomson oo limite 

u der.ir.icr que les droits du Koyaúno-Ur.i soient loo marnes 



que ceux dee autres membres de la même importance. ,nan e 

ce^qui concerne la période transitoire, M. Thomson demande . 

qu'il n'y ait pas une approche trop rijido par les .Six et que 

la possibilité d'avoir dos durées variableo et différentes ne 

soit pas exclue à priori. 

H t 1«Ambassadeur ttor3ohette reprenant la parole n'exclut 

pas que la_ procédure de négociations sera décidée conformément ' ; 

ù la proposition do compromis du Ministre Thornj à savoir que 

la Communauté négociera aveo uno 'do 16cation unique qui compren

drait la Commission et les Etats membres et que. le porte-parole 

de la Communauté" pourrait varior selon les sujets.' Actuellement 

on o n v i^^o deux niveaux sur lesquels se déroulaient I03 né-

c:ociation3 t celui des sinistres ot celui des Ambassadeurs. Ce 

n'est qu'en cours do négociation que des groupes d'experts 

narraient être cri iez à l'initiative des Ministres ou des fle-

;rosent/ints Permanents* ^n maticre do période transitoire les • 

AX sont tombés d'accord d'orcs et déjà sur le principe qu'elle 

devra être la même pour les quatre candidats et la même pour 

le secteur industriel et apicole. Cette attitude n'exclut 

d'ailleurs pas que pour l'un ou l'autre produit spécifique 

la période ne puisso etro prolongée. Ceci pormet de sauvegarder 

le principo et n'exclut pas les exceptions. 

;'. Thomson veut f inalement écarter un grand aalentenduv 

qui semble exister p i les Six sur la p'ricde d'adaptation, 

ou période d'initiation, que le Royaume-Uni a l'intention dp 

demander» Il s'agit aux yeux des Anglais uniquement d'une pé

riode devant permettre au Royaume-Tîiiii après, que les grands î 

probllme-8 aient trouvés leur s olution, de mettre ,les points 

techniques en forme par des discutions à un niveau approprié. 

C^tte période d'initiation est nécessaire aussi pour permettre 

aux candidats de reprendre dans leur législation nationale 

la multitude des roulements ot décisions.prises par la Commu

nauté» Mais cette demande anglaise ne veut en.aucune façon impo

ser aux Six State membres et b la Communauté rie respecter•un 

étend itill* J& contraire le Royaume-Uni salue tout pro;:rr-s que 

l'Europe pourra réaliser. 

• 

e e e / e e e 



ers 

£n dernior lieu M. Thomson oi,;nale qu 1! ce ou jet un 

Jcrnicr problème oo pooera avGO • 1 • r \ Kl.et que li p6rio.de 

d'initiation oora enoore n.ocoaHairo pour liquider lea pro 

blcaoa de oette aone de libre échange* 

Luxembourg, lo 16 mar'o V)lo 
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